
                                                                                LETTRE OUVERTE.

Monsieur le Président de la République,

Monsieur le Premier Ministre,

Monsieur le Ministre de la Cohésion des territoires et du logement,

Madame la Secrétaire d’État auprès du Premier Ministre en charge des Personnes Handicapées,

Devant la difficulté que nous éprouvons à faire entendre la voix de la sagesse et de la raison afin de défendre l’intérêt général de la population, nous nous permettons de vous adresser ce courrier sous forme de Lettre Ouverte.

En effet, selon différentes statistiques officielles :

– 14,3 millions de français ont plus de 65 ans,

– parmi eux, près de 4 millions ont plus de 79 ans,

– 80 % de cette seconde tranche d’âge vivent à domicile,

– cette tranche d’âge de la population a augmenté de 30 % entre 2006 et 2014,

– et on compte chaque année 160 000 personnes victimes d’AVC, 150 000 personnes victimes d’infarctus, et 90 000 personnes victimes d’une fracture du col du fémur, autant d’accidents entraînant souvent une grande réduction de mobilité

Parallèlement, le nombre de personnes dites handicapées croît par an de :

- 15 000 à la naissance dont 7500 avec des lésions sévères,

– 1500 en ce qui concerne les personnes atteintes de paraplégie ou de tétraplégie à la suite d’un accident, et dont l’âge moyen est de 28 ans,

- plus largement, 85 % des personnes deviennent « handicapées » après l’âge de 15 ans.

Il importe donc que les mesures soient prises au plus vite pour que le nombre de logements accessibles et sans travaux intérieurs progresse à hauteur des besoins, et dans cette logique,

Abandonnez donc votre projet de vouloir instaurer un quota de logements accessibles ayant pour conséquence de réduire encore le nombre déjà insuffisant de 23 000 appartements accessibles et sans travaux intérieurs construits chaque année dans le parc social !

Supprimez l’article 26 du projet de loi « Pour un État au service d’une société de confiance » actuellement en discussion au Parlement et qui vise à contourner la réglementation en cours en matière d’accessibilité du cadre bâti,

Cessez donc de refuser d’admettre, sauf à apprendre aux futurs demandeurs à programmer et à planifier leur perte d’autonomie, l’impossibilité pour les organismes compétents à devoir ensuite déterminer le type de logements à construire en termes de T1, T2, T3, T4, T5, afin de pouvoir prioriser leur attribution ! 

Cessez donc de vouloir dispenser les bailleurs sociaux d’appliquer la réglementation actuelle en matière d’accessibilité à l’intérieur des logements et qui aurait pour conséquence d’interdire à une personne, momentanément ou durablement, un fauteuil roulant l’utilisation des WC, de la salle de bains, de la seule chambre à laquelle elle devait pouvoir accéder, de la cuisine, et d’une loggia ou balcon lorsque c’est le cas.

Cessez donc de vouloir ignorer qu’au coût des travaux d’adaptation, il conviendra d’ajouter ceux des prises en charge en institution  hospitalière ou assimilée des personnes ne pouvant regagner leur domicile ou en attente d’un appartement nouveau répondant à leurs besoins en matière d’accessibilité

Cessez donc de faire vôtre l’affirmation volontairement erronée de certains lobbies de l’immobilier selon laquelle l’augmentation du coût de la construction est due à l’application des règles d’accessibilité dans les logements !
Cessez donc de refuser l’abaissement à R+3* le seuil obligatoire d’installation d’un ascenseur dans les bâtiments collectifs d’habitation, alors même que dans le cadre de la politique de construction à taille humaine, hors grandes métropoles, les immeubles construits n’excèdent pas 3 étages au-dessus du rez-de-chaussée et sont donc dispensés de cette obligation ! 

Cessez donc de refuser de définir un « logement accessible » comme étant un logement desservi par un cheminement accessible depuis la voirie publique et dans lequel une personne contrainte à se déplacer en fauteuil roulant accédera à l’ensemble des pièces sans travaux préalables. 

Cessez donc de refuser de définir un logement « évolutif » comme étant un logement « accessible » dont le gros-œuvre (étanchéité de la salle d’eau par siphon de sol, accès balcon) autorisera techniquement les adaptations et tous les travaux de second-oeuvre permettant de répondre aux besoins spécifiques d’un de ses occupants à mobilité réduite (redistribution des volumes en intervenant sur les cloisons et les portes intérieures, y compris en modifiant la typologie originelle du logement).

Cessez donc de refuser d’indiquer quels seront les financeurs et la nature des financements  des travaux d’adaptation du « logement évolutif », sauf à vouloir les faire financer par les locataires eux-mêmes !

Cessez donc de refuser la correction des erreurs manifestes de la réglementation en vigueur (escaliers non conformes aux règles de l’art et de sécurité, révision du concept d’espace de manoeuvre de porte).

Cessez donc de refuser le contrôle des plans intérieurs des logements lors du dépôt de permis de construire afin que les éventuels manquements réglementaires soient corrigés de manière préventive.

Cessez donc de refuser de donner une priorité réelle aux personnes « reconnues handicapées » à l’accès à ces logements !

C’est à ces conditions, et à ces conditions seulement, que l’on pourra donner crédit à vos déclarations selon lesquelles vous indiquez vouloir construire une « société inclusive ».

Nous vous prions de croire, Madame la Secrétaire d’État auprès du Premier Ministre, en notre considération  distinguée.

Dijon, le 4 mars 2018.
Vincent Assante.
Président de l’ANPIHM.
* R+3 signifie : 3e étage au-dessus du rez-de-chaussée.


